
 
 

 

TRANSMISSION DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 
  

S’INSPIRER DES SOCIETES COOPERATIVES DE PRODUCTION 
POUR PROPOSER AUX PAYSANS 

UN AUTRE RAPPORT AU CAPITAL ET A LA PROTECTION SOCIALE  
 
  

Une hémorragie qui fait le vide dans le monde paysan 

  
Faire face à l’hémorragie que traverse le monde agricole depuis plusieurs années et qui va s’accentuer 
avec les départs annoncés en retraite dans les 15 prochaines années1 est un chantier immense. Une 
installation pour un départ ne suffira pas à élargir l’entonnoir dans lequel l’agriculture coule depuis 60 
ans. Il faudrait le retourner. 
  
La tendance est lourde et bien connue : des fermes de plus en plus grandes, de plus en plus endettées, 
avec de plus en plus de capitaux, un temps de travail qui ne diminue pas et une viabilité économique qui 
n’est souvent pas au rendez-vous sans les soutiens publics. Le schéma classique est bien connu également 
: il faut s’endetter pour s’installer, se mettre aux normes, renouveler son matériel et ses équipements, et 
passer ensuite sa carrière professionnelle à travailler dur pour rembourser des dettes. Tout cela, pour 
finalement espérer transmettre un capital si imposant que même les héritiers directs ne peuvent pas 
toujours l’assumer. 
  
Si on peut expliquer en grande partie cette crise structurelle et notamment celle du renouvellement des 
actifs agricoles par les (in)conséquences des politiques publiques des dernières décennies et d’une 
économie libéralisée, il serait également honnête de reconnaitre la responsabilité des paysans eux-
mêmes dans ce processus d’auto-destruction de la profession (moins 50 % de paysans en 30 ans). 
  
Les paysans se sont engouffrés dans une logique d’optimisation sociale et fiscale qui les incitent à 
surinvestir et à surcapitaliser (augmentation de 75 % du capital moyen d’exploitation en 30 ans2) et à 
minimiser leur revenu disponible et leurs cotisations sociales. Ils arrivent donc à l’âge de la retraite avec la 
nécessité absolue de « réaliser un capital » qui viendra combler une pension de retraite forcément 
insuffisante au vu de la faiblesse des cotisations versées tout au long de leur carrière. 
  
Ces mécanismes qui ont fonctionné pendant des décennies voient désormais leurs limites. En effet, au vu 
des niveaux de capitalisation atteints aujourd’hui, c’est la quadrature du cercle. Pour les cédants, la 
stratégie de compter en premier lieu sur sa réalisation pour en tirer un revenu pour la retraite devient de 
plus en plus hypothétique et particulièrement risquée. Pour les repreneurs, dans la plupart des filières, la 
rentabilité du capital investi est beaucoup trop faible et les aléas climatiques et de marchés beaucoup 
trop importants pour attirer des capitaux « extérieurs » susceptibles de partager les risques. Les 
repreneurs qui franchissent le pas malgré tout, sont contraints de s’endetter lourdement pour un retour 
sur investissement très aléatoire et le plus souvent impossible sans les aides publiques. 

                                                             
1 50 % des paysans ont actuellement plus de 50 ans 
2 Propos d’Emmanuel Hyest, Président de la FNSAFER – novembre 2018 



 
 

  
La profession agricole se trouve aujourd’hui dans une impasse. Comment assurer la transmission des 
exploitations et le renouvellement des actifs avec un tel niveau de capitalisation et une telle prise de 
risque ? 
  
Pour rendre plus attractive l’installation-transmission des fermes et aménager le travail agricole comme 
une activité émancipatrice, il est nécessaire de proposer aux paysans la faculté d’organiser leurs activités 
à partir d’un autre rapport au capital et à la protection sociale. 
  

La courbe ne s’inversera qu’avec de nouveaux paysans 

  
Assurer le renouvellement des actifs agricoles, c’est le minimum que l’on puisse espérer. Aller au-delà, 
c’est une nécessité pour assurer la transition agricole et alimentaire et répondre aux exigences sociétales 
et environnementales (produire avec moins d‘énergie et moins de chimie). Nous devrons passer d’une 
agriculture intensive en mécanisation et en chimie à une agriculture intensive en main d’œuvre et en 
écologie. 
 
Nous affirmons qu’un million de paysans et de paysannes en France, c’est possible. Le défi est de taille 
mais les candidats à l’installation sont au rendez-vous ; pour peu qu’on sache les accueillir, les écouter et 
les accompagner. 
  
Dans leur grande majorité, ces nouveaux paysans viendront d’autres horizons, non issus du milieu agricole 
(NIMA), ou à tout le moins, ils s’installeront hors du cadre familial (HCF). Par conséquent, ils ne pourront 
pas bénéficier des solidarités et efforts financiers qui ont souvent cours lors d’installations au sein du 
cadre familial. 
  
Ces « nouveaux » arrivants ont un bagage, un parcours et un profil qui les caractérisent. Souvent en 
reconversion professionnelle, ils ont été salariés avant de s’installer et ont parfois vécu une période de 
chômage. Ils ont un rapport au travail plus proche de celui d’autres corps de métier que celui de 
l’agriculture. Ils n’envisagent pas leur carrière agricole de manière traditionnelle ; ils ont fait autre chose 
avant de s’installer et feront peut-être autre chose après avoir été paysan. Enfin, pour une grande 
majorité, ils assument, la nécessité de prendre part à la transition écologique. 
  
Pour toutes ces raisons, ceux qui seront les paysans de demain aspirent souvent à des conditions 
d’installation et sous des formes juridiques qui leur permettent de travailler à plusieurs, d’entrer et de 
sortir facilement d’une société et ils prétendent à des droits sociaux équivalents à ceux du régime salarié. 
  
Le renouvellement des actifs agricoles ne pourra pas se faire sans eux. Il est donc impératif de prendre en 
compte la spécificité de leurs profils et de leurs aspirations. En plus d’être tout-à-fait légitimes, ces 
aspirations permettent de répondre aux enjeux de transmission des fermes et de renouvellement des 
actifs agricoles tels que nous les avons énoncés plus haut. 
  

Un problème, deux équations 

  
La problématique de l’installation-transmission concerne aussi bien les cédants que les arrivants mais elle 
se traduit de façon différente selon que l’on soit futurs retraités ou futurs paysans. 
  
Pour le cédant, l’équation à résoudre est de réussir à transmettre un capital qu’il a mis toute sa carrière à 
constituer et qui est aujourd’hui trop conséquent et peu ou pas rentable d’un point de vue financier. Avec 
une perspective de pension de retraite insuffisante, il ne peut compter que sur l’hypothétique rachat de 
son capital pour assurer ses vieux jours. 
  



 
 

Pour les candidats à l’installation, et notamment les nouveaux profils qui sont de plus en plus nombreux, 
la vision est inversée mais l‘équation est tout aussi complexe. Comment accéder au métier tout en 
limitant l’endettement tout au long de leur carrière et comment bénéficier d’une protection sociale 
équivalente à celle des autres travailleurs ? 
  
 
 
 

Rémunérer le travail plutôt que le capital 
  
Face à ces constats et ces défis, il est urgent de proposer aux paysans un autre rapport au capital et à la 
rémunération de leur travail. 
  
Changer la manière de s’organiser au travail permet de répondre à de nombreuses questions. Si une part 
importante de la valeur ajoutée est consacrée au remboursement des emprunts, à la rémunération du 
capital, à la constitution d’un patrimoine, c’est autant de part en moins dédiée à la rémunération du 
travail aujourd’hui et demain. Les cotisations sociales n’étant rien d’autre qu’une rémunération du travail 
mutualisée et garantie dans le temps. 
  
Nous formulons ici des propositions d’ordre juridique, social et fiscal qui s’adressent à la fois aux futurs 
cédants et aux futurs paysans. Nous revendiquons un nouveau statut juridique, une forme de société 
coopérative agricole de production au sein de laquelle : 

 le capital d’exploitation reste majoritairement propriété de l’entreprise (indépendamment du 
changement d’associés) pour en assurer sa pérennité ; 

 les travailleurs paysans se rémunèrent exclusivement sur leur travail (et non sur leur capital) ; 
 l’entreprise agricole verse des cotisations sociales suffisantes garantissant à ses associés-salariés 

une protection sociale équivalente à celle du régime salarié (santé, accident du travail, retraite, 
chômage). Cf annexe 1 « Le régime social salarié  est plus protecteur. Mais est-il plus couteux que 
le régime NSA ?» 

  

 
Une forme juridique inspirée des principes coopératifs 

  
Ces principes s’inspirent de formes sociétaires coopératives déjà bien développées dans le secteur de 
l’économie sociale et solidaire (les SCOP et les SCIC)3. 

 
  

 Un autre rapport au travail et à la protection sociale 
  
Dans ces formes de sociétés coopératives, le capital social doit être détenu majoritairement par les 
salariés qui y travaillent. Les associés sont aussi salariés de leur entreprise et s’organisent pour la diriger 
selon les principes démocratiques coopératifs (une personne = une voix, indépendamment du nombre de 
parts sociales détenues par chacun).  
  
Ce double statut de salarié-associé génère, dans certains cas, des cotisations MSA plus élevées mais offre 
dans tous les cas une protection sociale améliorée : revalorisation des indemnités journalières en cas 
d’accident ou de maladie, augmentation des prestations de retraite, accès aux indemnités chômage (cf 
annexe 1, déjà cité). 

 
  

                                                             
3 SCOP : Société Coopérative de Production – SCIC : Société Coopérative d’Intérêt Collectif 



 
 

 Un autre rapport au capital 
  
L’affectation du résultat annuel y est également bien spécifique. Sa répartition tend à favoriser d’une part 
la rémunération du travail (sous forme de salaires et cotisations sociales et éventuellement de 
participation aux résultats) et d’autre part la consolidation de l’entreprise (sous forme de réserves 
impartageables). Celles-ci permettent d’augmenter la capacité d’autofinancement de l’entrepirse (donc 
de limiter l’endettement) visant à améliorer l’outil et les conditions de travail.  
 
Notons que les sommes versées en réserve impartageable et en participation des salariés sont exonérées 
de l’impôt sur les sociétés (IS). 
  
En outre, les parts sociales ne peuvent pas être réévaluées puisqu’elles restent, quoi qu’il arrive, à leur 
valeur nominale. En cas de liquidation de la société, s’il y a un boni, celui-ci ne peut pas être réparti entre 
les associés mais doit être affecté à une organisation tierce. Ceci garantit l’impossibilité pour un associé 
de récupérer cet argent à quelque moment que ce soit. C’est la pérennité de l’entreprise et du projet qui 
importe avant tout. 
  
Ainsi, les soutiens publics à l’investissement restent réellement et définitivement affectés à l’outil de 
travail, sans possibilité de tomber un jour ou l’autre dans le patrimoine privé des associés. 
  
En résumé, une forme sociétaire de type coopérative agricole de production devrait permettre de : 

 offrir aux associés paysans les droits et obligations du régime social du salariat : droits aux 
indemnités journalières en cas d’accident ou de maladie, à la formation, aux retraites de base et 
complémentaire et aux indemnités chômage, 

 assurer la pérennité de l’entreprise par l’obligation faite aux associés de lui attribuer chaque 
année des réserves impartageables et ainsi rendre plus facile l’entrée et la sortie de ses associés, 

 garantir que les soutiens publics à l’investissement restent réellement et définitivement affectés à 
l’outil, sans possibilité de tomber un jour ou l’autre dans le patrimoine privé 

 organiser les pouvoirs de décisions entre associés-exploitants dans le cadre d’une entreprise 
agricole soumise aux principes démocratiques coopératifs (un homme = une voix, 
indépendamment du nombre de parts sociales détenues par chacun) 

 
Mais pour cela, il est nécessaire que la loi reconnaisse aux associés-salariés (qui donc travaillent 
effectivement sur la ferme) la qualité d’exploitant agricole à part entière avec les mêmes droits et 
obligations que les « non salariés agricoles ». 
  

Adapter le cadre législatif et soutenir la transition  
  
C’est par des mesures juridiques et économiques que les paysans pourront opter pour un autre rapport 
au capital et à la protection sociale. Les pouvoirs publics doivent légiférer en ce sens et accompagner la 
transition des exploitations. 
  

 Des mesures législatives 
  
Pour traduire concrètement ces principes, plusieurs options d’ordre législatif sont possibles :  

 soit reconnaitre la SCOP « commerciale » en agriculture telle qu’elle existe pour les activités 
industrielles et commerciales par dérivation de la SARL, de la SA ou de la SAS ; 

 soit adapter un régime « SCOP » dérivé des formes sociétaires qui sont les plus couramment 

pratiquées par les paysans : le GAEC et l’EARL ; 
 ou bien, si ces adaptations s‘avéraient impossibles, il faudrait envisager la création d’une forme 

sociétaire nouvelle spécifique à l’activité agricole, s’ajoutant à celles existant déjà. 
  



 
 

Ces différentes options impliquent la pleine reconnaissance de « l’associé-salarié » d’une société à régime 
SCOP dans les mêmes droits et obligations que l’exploitant « Non Salarié Agricole » (aides à l’installation, 
droit de vote dans le collège exploitant lors des élections professionnelles, priorités dans l’accès au foncier 
– contrôle des structures, SAFER, etc.). 
  
La première option consiste à reconnaître la SCOP « commerciale » dérivée de SARL ou SA ou SAS. Elle 
aurait pour conséquence de permettre la pleine reconnaissance de ces sociétés commerciales pour 
l’exercice de l’activité agricole. Elle aurait en outre l’énorme inconvénient de contraindre les paysans 
exerçant leur activité sous une société civile « agricole » et qui voudraient choisir le régime « SCOP », à 
abandonner leur forme sociétaire pour choisir celui d’une SCOP « commerciale ».  
  
La deuxième option présente l’intérêt d’être cohérente avec les lois et règlements qui organisent l’activité 
agricole (code rural). Et elle parait beaucoup plus pertinente par rapport aux pratiques sociétaires d’une 
grande partie des paysans : le régime « SCOP » serait accessible pour les associés de GAEC ou d’EARL par 
simple option (dont les conditions sont à définir par l’autorité publique, notamment y renforcer pour le 
GAEC – ou y imposer pour l’EARL - les principes coopératifs). Cette solution permettrait de préserver le 
caractère civil de l’activité agricole compte tenu des spécificités de celle-ci par rapport aux activités 
industrielles et commerciales.  
 

 Des mesures de soutien financier pour faciliter la transition 
 
Pour le repreneur comme pour le cédant, le régime sociétaire de type coopératif ne peut avoir un impact 
significatif sur les conditions de la transmission de l’entreprise qu’au terme de plusieurs années de 
fonctionnement de celle-ci sous ce nouveau régime. Cette question de la transition ne relève pas 
exclusivement des intérêts des cédants et repreneurs qui choisiraient cette forme sociétaire. Elle concerne 
aussi la collectivité et les fonds publics alloués à l’agriculture. 

 
Nous rappelons ici que les aides publiques aux investissements se justifient non pas pour soutenir le 
revenu futur des paysans mais pour favoriser l’activité économique. Dans une coopérative de production, 
ces aides resteraient définitivement affectées à l’entreprise et ne pourraient donc pas se retrouver au 
patrimoine de ses associés pour quitter l’entreprise avec eux. Ces soutiens publics contribuent alors 
effectivement à renforcer durablement les fonds propres de l’entreprise et sa pérennité. 
  
Cela devrait permettre à l’État et aux collectivités territoriales de renforcer, sur le long terme, l’efficacité 
économique de leur soutien à l’agriculture et, le cas échéant, de réaliser des économies futures en 
n’ayant plus, ou beaucoup moins, à subventionner l’installation, les investissements et les transmissions 
en agriculture.  
  
La transition vers un régime juridique et social coopératif des exploitations agricoles devrait alors être 
soutenue et encouragée par la puissance publique, sous des formes à imaginer articulant réduction du 
coût du capital pour le repreneur et attribution de droits à la retraite en contrepartie du capital non 
valorisé pour le cédant. 
  

Entre action politique et action syndicale 

  
L’action politique est indispensable pour permettre de traduire dans la loi la conversion juridique des 
exploitations agricoles et soutenir financièrement les transitions. L’action syndicale est toute aussi 
importante pour initier et accompagner un changement profond dans les mentalités paysannes. 
  
Il est évident que cette forme sociétaire porte une vision du métier de paysan très différente de celle qui 
prévaut aujourd’hui. C’est une perspective radicalement différente de celle, sans doute profondément 
ancrée chez beaucoup de paysans, de devenir propriétaire de ses moyens de production. Comme si 



 
 

l’accession à la propriété individuelle des moyens de production était toujours la condition essentielle 
d’indépendance, d’émancipation et de sécurité dans l’exercice du métier. 
  
Nous le savons bien, l’endettement pour acquérir le capital et financer des investissements importants 
(avec l’espoir d’en devenir propriétaire) crée trop souvent un carcan redoutable sur toute la durée de leur 
amortissement et freine, sinon empêche, toute réorientation significative du système de production qui 
s’avérerait souhaitable tant pour le paysan que pour la collectivité. 

 
 
 
 

Pour conclure… provisoirement 

  
L’adoption d’une forme sociétaire de type SCOP offrant aux paysans un autre rapport au capital et à la 
protection sociale que celui du « non salarié agricole » relève de la volonté politique. Quelle agriculture et 
quel modèle d’exploitations ou entreprises agricoles voulons-nous réellement privilégier ? 
  
A la jonction de l’intérêt individuel de l’exploitant et de l’intérêt général auquel l’agriculture doit 
contribuer, nous pensons que le modèle de « SCOP agricole » ouvre des perspectives pour répondre à la 
fois aux aspirations nouvelles des paysans en devenir et à celles des citoyens-consommateurs soucieux de 
leur avenir. 
  
L’action politique et l’action syndicale sont à conjuguer l’une avec l’autre pour être à la hauteur des 
enjeux et agir efficacement. Il s’agit d’enclencher l’indispensable virage agricole qui nous évitera la chute 
irrémédiable dans le précipice de la financiarisation de l’agriculture, et leurs corollaires annoncés depuis 
longtemps : la disparition des paysans et la destruction des écosystèmes. 
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ANNEXE 1 

 

Le régime social salarié est plus protecteur. 
Mais est-il dans tous les cas plus couteux  que le régime NSA ? 

  
Nous l’avons déjà évoqué : de nombreux NIMA, mais aussi beaucoup de fils et filles de paysans s’étonnent 

de la faible protection sociale du régime NSA par rapport à celui du salarié. Des droits sociaux qu’ils 

considèrent d’autant plus importants qu’ils considèrent lucidement et pour diverses raisons devoir ou 

vouloir quitter ce métier avant la fin de leur vie professionnelle.  

 GAEC et Sociétés a publié en 2014 une étude, « L’évolution du statut de l’agriculteur : la voie de 
l’entrepreneur salarié », en faveur de la pleine reconnaissance comme « exploitant agricole » des 
dirigeants d’entreprises qui exercent l’activité agricole sous des sociétés commerciales (SARL, SA ou SAS). 
Ces dirigeants bénéficient de droit du régime social « salarié » (sauf les droits au chômage), tout en 
détenant une part importante du capital social et en percevant les dividendes qui y sont liés. En quelque 
sorte, le beurre et l’argent du beurre. Mais ils ne sont pas pleinement reconnus comme « exploitant 
agricole » vis-à-vis de nombreuses règlementations  de l’activité agricole.  
  
Cependant, cette étude est intéressante car elle compare les droits du régime social « NSA » par rapport à 
ceux du régime salarié. Ces différences sont résumées dans le tableau ci-dessous : meilleur rapport 
« prestations/cotisations » pour la retraite et bien meilleure protection vis-à-vis des aléas de la vie privée 
et de la vie professionnelle, y compris en cas de chômage qui n’est pas évoqué ci-dessous. 
  

 



 
 

Extrait de l’étude : «  L’évolution du statut de l’agriculteur  : la voie de l’entrepreneur-salarié  » , GAEC et Sociétés, 2014 

 
L’idée est largement répandue que, si le régime salarié est plus protecteur que le régime NSA, il est en 
revanche beaucoup plus coûteux. Ce qui conduit beaucoup de paysans à s’interroger sur la capacité de 
leur exploitation à pouvoir supporter le coût d’un régime social « salarié ». 
  
La comparaison des régimes de cotisations  est absolument nécessaire quoique difficile à établir : 
l’assiette et le taux des cotisations sont différents : 

 régime  « salarié »: plus de 60 % du salaire net ; 
 régime NSA, environ 42 % du revenu fiscal établi par déclinaison du résultat de l’entreprise, celui-

ci incluant les prélèvements privés de l’exploitant et la capitalisation 
  
Mais des abattements ou des minorations sont pratiqués, en toute légalité, dans chacun des régimes : 
  

 Concernant les cotisations « salarié », des abattements importants prévus par des lois successives 
visant à réduire le coût du travail sont appliqués pour les salaires inférieurs à 1,6 SMIC, ramenant 
le taux réel autour de 30 % du salaire net, et même plus près de 25 % avec les dernières mesures 
« Macron ». 
  

 Concernant les cotisations des NSA :  
- d’une part, le régime fiscal de micro-entreprise, accessible aux exploitations qui réalisent 

un chiffre d’affaires inférieur à 82 600 €, établit un revenu fiscal forfaitaire de 13 % du 
Chiffre d’affaires même si le résultat réel est supérieur à ce taux. 

- d’autre part, sous le régime du bénéfice réel des mesures fiscales encouragent 
l’investissement et la croissance systématique de l’entreprise, (par ex. le recours aux DPI/ 
amortissement dégressif ou « amortissement Macron » / et exonérations fiscales des 
plus-values) avec pour effet recherché par les paysans de diminuer le bénéfice imposable 
(et donc les cotisations sociales exploitant) par rapport au résultat réel de l’exploitation. 
Selon le RICA , dans les exploitations soumises au réel, le taux des cotisations sociales 
NSA par rapport au résultat de l’entreprise est en moyenne légèrement supérieur à 25 %. 
Un taux proche de celui du salaire inférieur à 1,6 SMIC mais qui s’applique au résultat de 
l’entreprise lequel comprend non seulement les prélèvements privés mais aussi la 
capitalisation (incluse dans les comptes associés). 

  
En pratique, les aides PAC à l’hectare et les mesures d’exonérations fiscales aux investissements sont les 
deux principales mesures de politique agricole qui encouragent – abusivement – l’accumulation des 
moyens de production et l’agrandissement systématique des exploitations agricoles.  
 



 
 

 
 

ANNEXE 2 

 
Simulation d’un régime «  SCOP  » sur un cas réel  

  
A l’initiative de  membres de CAP 44 et de la Confédération paysanne de Loire-Atlantique un travail a été 

conduit sur les comptabilités d’une petite quinzaine de fermes pour simuler l’impact d’un régime 

sociétaire de type SCOP sur l’évolution des capitaux propres de la société et celle des comptes associés. 
Cette simulation a été  réalisée avec les hypothèses suivantes : 

* Sous le régime « SCOP », pour les associés : mêmes  prélèvements privés que sous la 

société agricole, mais assurés par un salaire au  SMIC,  complété selon les années par tout 

ou partie de la participation aux résultats des associés ou, à défaut, par prélèvements sur 

les comptes associés.  
* Cotisations sociales « salarié » selon la  règlementation sociale en vigueur 
* Résultats nets de la société, après paiement des salaires et cotisations sociales des 

associés, partagés entre 50 % en réserve impartageable et  50 % en participation 

attribuée aux salariés. 
  
Soit l’exemple d’une société agricole composée de 3 associés et 2 salariés à temps partiel en polyculture 

élevage : volailles fermières et viande bovine en vente directe sur 140 ha et qui aurait adopté un « régime 

de type SCOP » sur 5 ans :   
  

 Evolution de la situation de la société  entre 

2010 et 2015 
(situation réelle) 

Estimation si la ferme avait été sous un 

régime de type SCOP   

  Capitaux propres  de la société : + 12 % Capitaux propres de la société  : + 55 %  

  Comptes associés : x 2 Comptes associés : x 1.16  (+ 16 %) 

  Endettement  de la société : + 30 % Endettement de la société : + 7 % 

    En outre : le K lié à la  sortie d’un associé de la 

« SCOP » est diminué de 60 000 €  

          

  
Ces données sont à prendre avec une grande précaution. Elles indiquent des tendances qui se confirment 
dans la plupart des autres simulations réalisées. Elles montrent : 

 un net accroissement des capitaux propres de la ferme : leur augmentation  plus forte en SCOP 

s'appuie sur l'hypothèse d'affectation de 50 % des résultats en réserves impartageables. En toute 

logique, les comptes associés qui représentent une dette de l’entreprise envers chaque associé 

n’ont pas ou peu évolué sous un régime de type SCOP, contrairement au régime des sociétés 

agricoles qui destine à la personne associée la quasi-totalité  des résultats de l’entreprise 
 libéré de la « contrainte » de rémunérer le patrimoine privé de l’associé, les sommes ainsi 

dégagées réduisent l’endettement et s’affectent aux capitaux propres de l’entreprise. 
  
Ce qu’on peut retenir : dans le cas d’une ferme qui assure en moyenne le SMIC à ses paysans, la formule 

SCOP présente l’intérêt de mobiliser le résultat vers la pérennité et le développement de l’outil de travail. 
 

D’autre part pour les associés, c’est la faculté de bénéficier du régime social du salarié (y.c. droits au 

chômage) et celle de pouvoir entrer et sortir de l’entreprise sans mettre en péril la pérennité de celle-ci.  

 



 
 

ANNEXE 3 

 

Pourquoi préserver le caractère civil de l’activité agricole 

 

C’est affirmer politiquement – donc juridiquement- que l’activité agricole conserve des 
spécificités irréductibles par rapport aux activités industrielles et commerciales, même si, bien 
évidemment l’activité agricole s’insère – à des degrés divers- dans l’ensemble des relations et 
rapports sociaux-économiques, du local au global.  

En France, cette spécificité a toujours été reconnue par le code rural. En Europe elle continue de 
fonder la Politique Agricole Commune. Et il est important que cette spécificité continue d’être 
maintenue. Pour au moins 3 motifs essentiels :  

 d’une part, sa fonction essentielle –mais non exclusive- est de nourrir l’humanité dans ses 
dimensions quantitatives, qualitatives et culturelles. La sécurité alimentaire –et la 
souveraineté alimentaire qui en est une des conditions essentielles – sont toujours des 
préoccupations fondamentales de toutes les sociétés et de leurs dirigeants. Au moins, sinon 
davantage que la question de l’énergie.  

 d’autre part, elle entretient un lien spécifique au milieu naturel. C’est un lien à la fois 
dépendant et responsable vis-à-vis de la biodiversité, des paysages, de la ressource en eau et 
de la fertilité des sols, donc de la Vie sur terre. Ces enjeux sont désormais fondamentaux 
pour l’avenir de l’humanité. Par rapport aux activités industrielles et commerciales où l’acte 
de production s’établit dans une relation principalement binaire entre le capital (ou moyens 
de production) et le travail, l’activité agricole y ajoute, dans une relation tripartite, la relation 
au milieu naturel. En outre, les paysans connaissent une concurrence spécifique et 
supplémentaire par rapport aux activités industrielles et commerciales : la concurrence dans 
l’accès au foncier, par définition non extensible  

 et, enfin sa spécificité socio-économique c’est-à-dire un modèle constitué d’exploitations ou 

d’entreprises de petites et moyennes dimensions. C’est un modèle présent partout dans le 

monde et qui a justifié en Europe la Politique agricole Commune. Et il est toujours plébiscité 

par les citoyens et consommateurs face aux partisans de l’industrialisation et de la 

financiarisation de l’activité agricole.  

 

C’est sur ces spécificités fondamentales, que l’on peut résumer dans le concept de la 

multifonctionnalité de l’agriculture, que doit continuer d’être fondée la politique agricole.  

 


